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RECAPITULATIF DE LA 2EME ET DERNIERE SERIE DE QUESTIONS-REPONSES


	QUESTIONS
	REPONSES

	Pourriez-vous préciser si le matériel acheté dans le cadre du projet mais non (complètement) utilisé, comme un véhicule ou l'équipement du bureau, reste de propriété du soumissionnaire, comme dans d'autres projets de coopération et conformément aux règles d’Enabel ?

	Oui le matériel acheté dans le cadre de la réalisation du marché reste la propriété du l'adjudicataire (soumissionnaire gagnant)

	En référence à l’Appel d’offre indiquée en objet, nous souhaitons soumettre la demande de clarification indiquée ci-dessous :
 
Concernant le critère de sélection « Capacité économique et financière », paragraphe 2 « Chiffre d’affaires minimal » - 6. Dossier de Selection, pourriez-vous nous confirmer que, dans le cas où le soumissionnaire est un groupement et où le seul chef de file satisfait à lui seul à l’exigence relative au chiffre d’affaires minimal requis, il est suffisant de joindre à l’offre uniquement ses comptes annuels pour les exercices 2023, 2024 et 2025, ainsi que sa déclaration relative aux chiffres d’affaires réalisés, sans qu’il soit nécessaire de fournir les comptes annuels et les déclarations relatives aux chiffres d’affaires des autres membres du groupement ?

	Nous confirmons que c'est bien le cas.


	Clarification relative au critère de capacité économique et financière
Le dossier de marché prévoit, au titre de la capacité économique et financière, que :
« Les opérateurs économiques doivent avoir réalisé, au cours des exercices 2025, 2024 et 2023, un chiffre d’affaires global dont la moyenne est au moins égale à 600.000 EUR. »
Nous souhaiterions savoir si ce seuil constitue une exigence minimale et obligatoire de qualification, dont le non-respect entraînerait l’exclusion ou l’élimination de l’offre au stade de l’évaluation de la capacité du soumissionnaire.
En particulier, pourriez-vous préciser si un opérateur économique dont le chiffre d’affaires global moyen sur les exercices 2023, 2024 et 2025 est inférieur à 600.000 EUR serait automatiquement considéré comme ne satisfaisant pas aux critères de sélection et, par conséquent, exclu de la procédure ?
Nous souhaiterions également savoir si, dans le cas d’un groupement d’opérateurs économiques, cette exigence de chiffre d’affaires moyen doit être satisfaite individuellement par chaque membre du groupement ou si les capacités économiques et financières des membres peuvent être cumulées pour satisfaire à ce seuil

	-Oui il s'agit du seuil minimum pour chaque soumissionnaire et donc un chiffre d’affaires annuel moyen en dessous amènera à écarter systématiquement l'offre lors de la première étape.
-Non quand c'est un groupement, tous les membres ne devront pas satisfaire chacun à ce critère mais au moins un des membres doit satisfaire afin de faire qualifier le groupement ;


	Dans le cas où les diplômes et les attestations d’expérience des quatre consultants seraient rédigés en anglais, est-il nécessaire de joindre une traduction en français à la suite de chacun de ces documents, ou peuvent-ils être joints à l’offre uniquement dans leur version originale en anglais ?

	Vu qu'il est indiqué que les offres doivent être en français, vous devriez alors joindre obligatoirement la traduction française de tous documents anglais.


	En référence à l’Appel d’offre indiquée en objet, nous souhaitons soumettre les demandes de clarifications indiquées ci-dessous :
 
 
1. Fiche d’identification financière
Pourriez-vous confirmer que, dans le cas où l’offre est présentée par un groupement, la Fiche d’identification financière doit être complétée uniquement par le chef de file ?
 
2. Déclaration d’intégrité
Pourriez-vous confirmer que, dans le cas d’une offre présentée par un groupement, la Déclaration d’intégrité doit être complétée et signée par chacun des membres du groupement ?
 
3. Pouvoir de signature du groupement
Pourriez-vous confirmer que, lorsqu’une offre est soumise par un groupement, une déclaration/procuration conférant le pouvoir de signature au représentant légal du chef de file sera nécessaire et que sera accompagnée d’un document justifiant le pouvoir de signature du représentant légal de chacun des membres du groupement ?
 
4. Rapport de dépôt – Chapitre 3, paragraphe 11.3
Pourriez-vous préciser si la procuration conférée par le représentant légal du soumissionnaire à la personne chargée de soumissionner/déposer l’offre doit être jointe à l’offre soumise ?
 
5. Parmi les tâches de la Phase 4, nous lisons : « Finalisation des PAP 2028 (premier budget-programme effectif annexé au PLF 2029) ». Pouvez-vous confirmer :
· S’il s’agit d’une erreur, et si oui, ce qui devrait être écrit ? PAP 2029 annexés au PLF 2029 ?
· Ou s’il n’y a pas d’erreur, auquel cas, pouvez-vous détailler ce qui est attendu par cette tâche ?
 
6. Solvabilité financière – Chapitre 6, paragraphe 3
Pourriez-vous préciser la formule ou la méthode de calcul qui sera utilisée pour évaluer la solvabilité financière des soumissionnaires ? Par ailleurs, dans le cas d’une offre présentée par un groupement, pourriez-vous confirmer si le critère de solvabilité financière est évalué uniquement au niveau du chef de file ou s’il doit être satisfait par chacun des membres du groupement ?

	1. Oui dans le cas d'un groupement, la fiche d'identification financière doit être renseignée par le chef de file mandatée officiellement par tous les membres du groupement;
2. Oui la déclaration d'intégrité doit être renseignée et signée par chaque membre du groupement ;
3. En cas de dépôt d'une offre par un groupement d'opérateurs économiques, le pouvoir adjudicateur exige que lorsque l'offre est signée par le représentant du chef de file, qu'un mandat, une procuration ou tout autre document équivalent établisse clairement que celui-ci est habilité à engager l'ensemble des membres du groupement.
Dans ce cas, le groupement joindra à son offre :
· le mandat, la procuration ou la convention de groupement conférant au chef de file le pouvoir de représenter et d'engager les autres membres pour la procédure de passation et d'exécution du marché ;
· pour chaque membre du groupement, les documents démontrant que la personne ayant signé le mandat ou la procuration dispose effectivement du pouvoir d'engager juridiquement l'entité concernée (statuts, publications au Moniteur belge, délégation de pouvoirs ou tout autre document équivalent).
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de demander tout document complémentaire permettant de vérifier la validité des pouvoirs de représentation et de signature produits ;
4. Cette disposition générale n'est pas applicable dans le cadre de ce marché car la clé est la notion de « rapport de dépôt ». En droit belge, le rapport de dépôt est le document généré lors de l'introduction d'une offre par voie électronique sur la plateforme e-Procurement. Il atteste notamment de l'identité de la personne qui a effectué le dépôt. Or dans notre cas, il est exclusivement demandé les offres en dépôt physique ;
5. C’est une erreur et qu’il s’agit du PAP2029 ;
6. Aucune formule mathématique prédéfinie ne sera appliquée. L'évaluation portera sur la capacité du soumissionnaire à démontrer une situation financière suffisamment saine pour exécuter le marché, au regard des documents financiers produits ;
En cas d'offre introduite par un groupement d'opérateurs économiques, les capacités économiques et financières peuvent, être apportées par un (chef de file ou pas) ou plusieurs membres du groupement pour que le groupement en entier puisse satisfaire à ce critère.




